








             CONVENTION D’UTILISATION D’UNE PARCELLE 

              DANS LA FORET COMMUNALE DU MEYRIEUX 

                             COMMUNE DE LA BIOLLE 
 

 

 

 

ENTRE 

La commune de LA BIOLLE, représentée par son Maire en exercice Julie NOVELLI, 

autorisé aux fins des présentes par délibération du conseil municipal en date  
du 21 octobre 2026.  
Ci-après dénommée « la Commune »  

 
Assistée de, 
L’Office National des Forêts, établissement public à caractère industriel et 

commercial, dont le siège social est situé 2 avenue de Saint-Mandé,  

75012 PARIS, immatriculé sous le numéro unique d’identification  

SIREN 662 043 116 RCS Paris, représenté par Monsieur le Directeur d’Agence 

Isère en vertu de la délégation de pouvoir de Monsieur le Directeur Général 

de l’ONF n° 2014-02 du novembre 2014 diffusée par l’instruction 14-T-82 du 

05 novembre 2014  

 

d'une part, 
 
ET  

 
L’Association MEYRIEU TRAIL, dont le siège social est sis à LA BIOLLE  

Chez Anthony BONARDI 91 Chemin des Forêts 73410 LA BIOLLE 

 

Représentée par Thomas DELGATTO, Président, nommé ci-après 

« l’Association » 

 
d'autre part,  
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

PRÉAMBULE  
La présente convention définit les conditions d’utilisation de la parcelle dans la 

forêt communale : Le Meyrieu n°1778, sise section A ; parcelle ONF n°10 

(forêt communale de La Biolle, Bois soumis au Régime Forestier). 

Que l'ONF est chargé en vertu des articles L 211-1 et L 221-2 du code forestier 

de la mise en œuvre du régime forestier et de la gestion durable des forêts 

communales. Dans ce cadre, et plus particulièrement en application de 

l'article R 214-19 du code forestier toute occupation du sol forestier communal 

bénéficiant du régime forestier est soumise à l'avis de l'ONF. 

 
 

 
 

 

 

 



Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
La Commune autorise l’Association à utiliser un espace d’environ  

4,3 hectares dénommé « piste de VTT de descente » situé sur les hauteurs de 

la montagne du Meyrieu. 

 

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités 

d'autorisation de passage, d'aménagement et d'entretien, ainsi que le régime 

de responsabilité applicables à un terrain privé appartenant à la Commune, 

ouvert au public, afin de permettre le passage d'un itinéraire VTT. 

 

 
Article 2 : PERIODE D’UTILISATION 
La piste de VTT est ouverte toute l’année aux utilisateurs membres de 

l’Association et au public. 

Les utilisateurs doivent veiller à ne pas créer de nuisances sonores et de 

troubles quelconques de par leur activité. 

L’ONF, après information des deux parties pourra interrompre l’utilisation de 

l’itinéraire pendant des travaux, les exploitations de coupes, ou toute autre 

cause liée à la dégradation de l’environnement. 

 

 

Article 3 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 

L’Association s’engage à fournir la Commune ses statuts, la liste de ses 

membres, ainsi que la copie du procès-verbal de l’élection du conseil 

d’administration et du bureau et veille à informer la Commune des éventuels 

changements au sein de ses instances. L’Association s’engage à transmettre à 

la Commune, en fin de chaque année civile un rapport de contrôle de l’état des 

pistes ainsi que des aménagements. 

 
Une zone de 3 mètres de chaque côté des pistes forestières devra rester libre 

de tout aménagement. 

L’Association s’engage à organiser les espaces de sauts afin que l’orientation de 

ces obstacles se fasse vers l’intérieur du terrain mis à disposition. 

 

L’Association s’engage également à : 

• Réaliser ou faire réaliser à sa charge, les travaux d’aménagement, 

mettre en place les équipements strictement nécessaires à 

l’établissement d’un sentier de VTT de descente et à assurer l’entretien 

régulier des lieux. Les différents projets de travaux seront préalablement 

validés par la Commune 

• Assurer l’information du public et de ses adhérents, par tout moyen 

approprié (publication, signalisation…), sur le respect de 

l’environnement : détritus, respect de la flore, de la faune, l’élevage et 

les cultures 

• Maintenir le terrain utilisé en bon état de propreté et à évacuer à ses 

frais les déchets et détritus de toute sorte présents sur le site 

• Faire respecter les règles de sécurité qui sont liées à la pratique de 

l’activité et en assurer la responsabilité vis-à-vis de ses adhérents 

• Conseiller les pratiquants sur les engins adaptés à cette pratique et 

sur les protections individuelles qui sont nécessaires pour cette activité 

 



Article 4 : RESPECT DE LA PROPRIETE FORESTIERE 
L’Association sera tenue d’exécuter, à ses frais, sur toute réquisition de l’agent 

forestier local, les travaux nécessaires pour réparer les dégradations pouvant 

résulter de la pratique de l’activité. Les dégâts ou dommages seront en outre, 

s’il y a lieu, constatés et évalués par l’ONF, sur procès-verbal. 

 

En aucun cas, la Commune n’aura à répondre des conséquences, des entraves 

ou des biens (modules, panneaux, barrières…) pouvant résulter de l’exercice 

d’autres servitudes concédées par eux sur le sol communal.  

Elle ne pourra être rendue responsable de dommages pouvant être causés aux 

biens du fait de la chute d’arbres, de rochers ou de tout autre cas fortuit 

sur les biens non plus que des exploitations forestières ou autres. Aucun arbre 

ou chablis ne pourra être coupé sans l’autorisation de l’ONF. Aucune 

intervention ne serait être entreprise sur la parcelle sans accord préalable 

de la Commune après avis de l’ONF. L’Association est responsable de l’entretien 

et de la mise en sécurité de ses aménagements. 

 
Article 5 : MODIFICATION ET ENTRETIEN DES OUVRAGES 
Un croquis détaillé et coté de l’espace et des franchissements est annexé à la 

présente convention. Sous peine de résiliation de la convention, aucune 

modification de la nature, de l’importance ou de la localisation du circuit ne 

pourra être effectuée par 

L’Association sans autorisation préalable de la Commune. 

 

Toute installation nouvelle devra être autorisée par la Commune après avis de 

l’ONF. 

 
Aucun matériau extérieur sauf modules préfabriqués ne peut être amené sur 

la parcelle concernée sans l’accord de la Commune et de l’ONF. 

L’utilisation occasionnelle d’un engin motorisé pourra être possible pour tous 

travaux de création ou d’entretien. Toute utilisation d’engin doit faire l’objet 

d’une demande préalable à la Commune. 

 

Les modules doivent répondre à la norme AFNOR NF S52-110 et homologués 

par la Fédération Française de Cyclisme et dont la description est jointe en 

annexe. 

 

Article 6 : ASSURANCES - RESPONSABILITES  
L’Association souscrira auprès d’une compagnie d’assurance un contrat 

responsabilité civile garantissant ses activités permanentes, ses adhérents et 

sa responsabilité civile. 

  

L’Association devra remettre à la commune, sans réquisition de celle-ci, une 

copie de son contrat d’assurance et une attestation de couverture des risques 

chaque début d’année civile. 

 

En aucun cas la Commune, ni l’ONF, ne pourront être recherchés en 

responsabilité du fait de sinistres pouvant intervenir et liés à l’aménagement 

et l’utilisation de la piste par les usagers adhérents ou non, de la construction 

ou de l’état des modules, de l’information des usagers et public. 

 



Ni l’Association, ni la Commune, ni l’ONF ne pourront être tenus responsables 

de la chute d’arbres ou d’éléments de rochers, du non-respect de la 

réglementation en vigueur ou tout autre élément non prévu pouvant engendrer 

des dommages aux biens, aux animaux ou aux personnes. 

 

Article 7 : CONDITIONS FINANCIERES 
La présente convention est accordée à l’Association à titre gratuit, sous réserve 

qu’aucune utilisation commerciale des itinéraires ne soit faite par lui. A défaut, 

la présente convention sera résiliée de droit. 

 

Article 8 : DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION 
La présente convention est conclue pour une période d’un an renouvelable deux fois par 

tacite reconduction à compter de sa signature, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des 
parties trois mois avant son échéance, par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 
 
La résiliation de la présente convention pourra être prononcée : 

• De plein droit après mise en demeure de la Commune, restée sans effet, 

après un délai de deux mois, si l’Association n’exécute pas une ou 

plusieurs de ses obligations contractuelles, lorsque l’inexécution porte 

atteinte soit à la conservation des sols, soit à la gestion, à la surveillance, 

et la sécurité, 

• A la demande de l’une ou l’autre des parties comme indiqué à l’article 7 

de la présente convention, 

• A l’extinction de l’autorisation ou suite à résiliation de la convention, 

l’association sera tenue de remettre, sans délai, les lieux dans leur état 

initial. 

 

Toute modification de cette présente convention fera d’un avenant. 

 
Fait à la Biolle, le……………… 

  
 
Pour « la Commune »       Pour « l’Association » 

 
Le Maire                 Le Président 

Julie NOVELLI        Thomas DELGATTO 
 

 

 
















